CONSIDÉRATIONS 

SUR  LE   DISCRÉDIT         f KC 

DES  ASSIGNATS; 

PRÉSENTÉES 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Par  louis  BOISLANDRY,  ancien  Député 
à  l'Aflemblée  conftituante. 


Messieurs, 


Au  moment  où  nous  fommcs  menacés  d'une  guerre 
générale  ,  la  plus  jufte ,  mais  auffi  la  plus  dangereufe  peut- 
être  que  jamais  aucun  peuple  ait  eue  à  foutcnir ,  ce  ieroit 
s'aveugler  étrangement  que  de  refter  indifférens  fur  le  dif- 
«rédit  public ,  &  fur  la  dépréciation  graduelle  &  fans  cea» 


1 

GfoiiTante  des  Aitlgn^ts.   Nous  nc-poiivons  nous  dlfllmuîcr 

que  toutes  les  puifiances  do.  l'Europe  font  a-njourd'hui  liguées 
ouvertement  ou  tacite.menr  coaire  nous  ,  &  que  nous  aurons 
hefoin  de  refibnrpes  immenfes  'pt)ur  lutter  avec  avantage 
contre  tant  d'ennemis  conjurés.  "Où  les  trouverons-nous  ces 
reflopjxes  ,  1ï  notre  crédit  s'?.néantit ,  &  Çi  notre  monnoie 
courante  ,  les  Ajjignats  ,  s'aviliOent  de  plus  en  plus. 

J'entends  dire  qu'il  ne  faut  pas  s'occuper  d'une  queftion 
auffr  délicate  \  qu'il  feroiî  dangereux  d'augraenter  les  in- 
cjuiétudes  fur  les  fuites  du  diicrédit  ;  &  qu'enfin  il  eft  utile  de 
jeter  un  voile  fur  nos  en-ibarras  préfens  &  futurs.  Mais  fera-t-il 
temps  de'  s'en  occuper ,  iOrfque  la  ruine  de  la  France  fera 
conionimée  psr  la  ibrtic  totale  de  fon  or  &.  de  fon  argent? 
Faut'il  attendre  que  de  ricùveîïes  éipirfions  ayent  tellement 
avîii  notre  papier ,  que  les  denrées ,  même  de  première  né- 
ceffité  ,  ayent  doublé  ou  triplé  de  prix?  Faut-il  attendre 
que  le  dricrédit  complet  des  Aflignats  ait  occafionné  la 
ruine  de  ia  m-crtié  des  familles  du  Royaume,  un  méconten- 
tement général  &  le  foulèveinent  des  peuples  ?  Far  quelle 
fatalité  cîie  "chons  -  nous  à  éloigner  l'examen  d'un  objet 
auflr  impoî  ia  ;t ,  duquel  dépendent  le  fort  de  la  guerre  ,  le 
falut  de  l'Empire ,  &  peut  -  être  la  confervation  de  notre 
liberté  ?  N'eît-ce  pas  avant  la  tempête  qu'il  faut  fonger  aux 
moyens  d'échapper  au  naufrage  ?  Si  le  difcrédit,  que  nous  , 
éprouvons,  continuoit  s'il  augmentoit,  ne  feroit  -  il  pas 
'3'arme  la  plus  terrible  entre, les  mains  de  nos  ennemis? 

Au  nom  de  la  Patrie ,  Meffieurs  ,  ne  perdez  pas  un  moment 
pour  remédier  à  un  mal  dont  les  progrès  font  déjà  fi  effirayans. 
Un  objet  de  cette  nature  ne  peut  pas  être  renvoyé  à  un  mois  , 
à  quinzaine ,  à  huit  jours  ;  ce  feroit  à  l'inftant  même  »  à  toutes 
îes  heures  du  jour  &  de  la  nuit  qu'il  faudroit  s'en  occuper. 

On  pourra  traiter  mes  craintes  de  chimères  ,  de  vaines 
terreurs  ;  on  pourra  même  faire  fufccfter  mes  intentions  : 
n'importé  ennemi  des  intrigans  ;  de  toutes  les  feties  &  de 
tous  les  partis,  j'ai  defiré  avec  pafficn  le  bonheur  dp  ma 
patrie,  &  je  la  vols  aujourd'hui  dans  le  plus  grand  danger  j 
mon  devoir  de  citoyen ma  confcience  ,  le  cri  de  la  con- 
Vi^i«H  ,:meprcflênt  de  provoquer  l'attention  desRepréfentan*. 


dii  peuple  (nr  Tes  pîrs  eîiers  intérêts;  Je  pàrîéràî  ;\  fAflemîjîeé 
Nationafe  avec  tout  lê  rerpeél  qiii  iui  eft  du ,  mais  rvec  là 
franchife  d'un  homme  iibre  ,  q»i  craint  de  voir  détruire  fauté 
de  prévoyanee  ^  cette  révolution  glorieufe  qu'il  le  plaifoic 
à^regarder  comme  l'époque  de  la  délivrance  du  genre  humain; 
_  J'ole_  dire  à  ceux  qui  dedaigneroient  d'examiner  les  vérités 
que  je  vais  leur  préfsntsr ,  qu'ils  feroient  le  fléau  de  leur 
pays ,  car  ils  feroient  les  cauies  de  fa  ruine. 

Bien  dés  gens  penfent  que  nous  devons  nous  hâter  de 
commencer  la  guerre,  &  qu'auffitôt  après,  les  Affignats 
reprendront  faveur ,  &  que  le  crédit  fe  rétablira;  je  croîs  que 
ces  efpérances  font  vaines  &  fans  auc^n  fondement.    Il  eft 
poffible  qu'il  y  ait  des  avantages  à  commencer  la  guerre  (i) 
&  à  prévenir  nos  ennemis;  mais  ne  nous  flattons  pas  que 
ïa  guerre  ferafinié  ,  parce  que  les  armées  françaifes  auront 
pénétré  en  Allemagne  &  dans  les  Pays-Bas.   C'eft  précifé- 
ment  l'inilant  que  toutes  les  puiflances  de  l'Europe  cboilironÉ 
pour  fe  déclarer  &  pour  nous  attaquer,  parce  qu'elles  voudront 
perfuader  à  l'univers  que  nous  aurons  été  les  agrefieurs;  & 
îoyons  bien  sûrs  que  la  guerre ,  une  fois  commencée  '  ne 
finira  de  leur  côté  que  par  la  laffitude  &  l'épuifement.  'Lcs 
Princes  ne  pardonneront  jamais  à  la  Nation  françaife  d'avoir 
publié  la  déclaration  des  droits  ;  &  ils  s'enfeveîiront  plutôt 
fous  les  débris  de  leurs  trônes  ,  que  de  reeonnoitre  la  fouve- 
raineté  du  peuple  confacrée  par  la  Conftitution.  On  fe  flatie 
que  les  grandes  puifiances  de  l'Europe,  dont  les  finances  font 
obérées ,  ne  pourront  pas  continuer  long-temps  une  guerre 
qui  exigera  des  dépenfes  immenfes;  mais  on  doit  s'attendre 
qu'elles  feront  toutes  des  êflorts  extiaordinaires ,  &  qu'elles 


(i)  D  autres  perfonnes  cioienÉ  au  conttaire  que  les  f  fançais 
ayant  pour  moniioïc  un  papier  qui  n'a  point  coins  Jaiis  1  etnn-'er' 
&  n  ayant  a  oppofer  ,  à  des  troupes  nés-nomiueufes  &  rrc<;-dTr>  i- 
plinees,  qu'une  armée  incomolcctc  ,  éncn'ée  par  uns  lon'^.'e  in- 
di!cip,,ne  ,  &  des  gardes  nationales  pleines  de  feu  ,  m^is  pei 
exercées,  doivent  imiter  les  Américains ,  6c  attendre  l'ennemi  Hano 
ieurs  loyers  pour  le  combattre  &  le  vaincre  plus  sûrement  Chei 
J  ennemi  les  Français  aiironc  prefque  toutes  les  clianscs  ccncf'a 
cax  j  lui-  ieur  rerricoiris  elics  icfonc  toutes  en  leur  faveur. 


feront  puiflamment  aidées  par  l'argent  des  prêtres  &  des 
nobles  de  tous  les  pays  ,  qui  font  caufe  commune  avec  eux 
On  efpère  encore  que  les  différens  peuples  de  1  Allemagne 
&  même  les  foldats  s'emprefleront  de  fecouer  le  joug  de  leurs 
tyrans  ,  &  qu'ainfi  la  guerre  ne  fera  pas  longue.   Ceux  qui 
comptent  fur  ces  révolutions  ne  connoiflent  pas  1  Alle- 
magne  Un  petit  nombre  de  fes  babitans  ,  quelques  gens  de 
lettres  les  vrais  philofophes ,  aiment  fincèrement  notre  Loni- 
titution  •  ils  en  défirent  l'affermiffement  pour  le  bonheur  de 
rhumani'té  ;  mais  en  général  les  efprits  n'y  font  pas  mûrs  pour 
la  liberté  •  il  y  règne  encore ,  fur-tout  dans  les  pays  catho- 
liques, trop  de  préjugés  &  de  fupcrftitions  :  les  prêtres  ,  par 
la  confeffion  ,  y  tiennent  le  peuple  dans  une_  dépendance 
fervile ,  &  ils  n'ont  que  trop  bien  reulTi  a  lui  mfpirer  de 
ï'averfion  pour  les  Français,  qu'ils  traitent  d  impies  &  de  fchil- 
matiques.  11  s'en  faut  de  beaucoup  auffi  que  les  payfans,  en 
Allemagne  ,  foient  auffi  malheureux  ,  auffi  vexes  &  aufli 
accablés  d'impôts  qu'ils  l'étoient  en  France.  Les  peuples 
les  plus  voifins  de  nos  frontières  n'ignorent  pas  non  p.us  que 
les  Français  ,  par  leur  Conftitution ,  fe  font  interdit  la 
faculté  de  les  conquérir  ,  ou  d'incorporer  leur  pays  a  a 
France   Ainfi ,  une  infurreftion  au  commencement  de  la 
euerre  *  loin  de  les  rendre  plus  heureux  à  la  paix  ,  les  expo- 
feroit  au  refientiment  &  à  la  vengeance  des  princes  auxquels 
ils  font  aflervis.   Eft-  il  bien  vrai  auffi  que  notre  pohtion 
aauellc  foit  fi  defirable  pour  les  autres  peuples?  ne  voient- 
ils  pas  que  nous  fommes  encore  dans  l'agitation,  dans  les 
t-oubles  &  dans  l'anarchie  ?  ne  connoiflent-ils^  pas  nos  divi- 
fions  inteftines  &  le  défordre  de  nos  finances  ?  Notre  bonheur 
„e  fera  envié  que  lorfqu'il  fera  réel  ;  notre  Conftitution  ne 
peut  être  aimée  des  étrangers,  que  lorfqu  elle  fera  paifib  eraent 
afiermie  ,  &  lorfque  notre  expérience  aura  prouve  ^u  elle  peut 
nous  procurer  tous  les  avantages  que  nous  en  efperons  fans 
nuire  aux  intérêts  &  à  la  tranquillité  de  nos  voifins.  Ce-feroit 
love  nous  abufer  que  de  fonder  l'efpérance  de  nos  fucces  & 
de  la  fin  de  la  guerre  fur  le  foulèvement  des  nations  qui  nous 
environnent.    Ce  feroit  une  erreur  plus  grande  encore  , 
nue  de  croire  au  rétablifiement  du  crédit,  des  les  premiers 
inftans  que  nous  entreions  en  campagne.  Ceft  alors,  au 


s 

•ontraïre ,  qufe  les  fuîtes  d'une  telle  guerre  feront^  fenties  cfe 
tout  le  monde ,  &  que  chacun  refl'errant  le  peu  d'argent  qui 
lai  refiera ,  les  Affignats  feront  de  plus  en  plus  difcrédités. 
Cette  confe'quence  eft  infaillible  ;  mais  afin  qu'on  puifle  fe 
faire  une  idée  plus  précife  de  la  probabilité  de  cet  événe- 
ment, il  eft  néceflaire  de  confidércr  attentivement  notre 
fituation  préfente  ,  &  d'examiner  les  caufcs  du  difcrédit 
aftuei  ,  afin  de  juger  ù  on  peut  raifonnablement  efpércr 
qu'elles  cefleront ,  foit  que  nous  ayons  la  guerre ,  foit  même 
que  nous  confervions  la  paix. 

Les  principales  caufes  du  difcrédit  font  : 

1°.  La  lenteur  de  la  perception  des  contributions ,  &  leur 
infuffifance  en  cas  de  guerre.  Les  municipalités  de  cam- 
pagne,  quoi  qu'on  en  dife,  ne  parviendront  jamais  feules  à 
faire  leurs  rôles;  elles  font  prefque  toutes,  à  cet  égard, 
d'une  incapacité  abfolue. 

1°.  L'incertitude  publique  fur  la  fituation  réelle  des 
finances?*^ 

Les  déclamations  ,  les  plaintes  ,  les  dénonciations 
continuelles  (i)  contre  les  minifires  &  les  autres  agens  dis 
pouvoir  exécutif.      •  ,.  ' 

:  (i)  Les  tracafferies  &  les  dégoûts  qu'on  fait  fans  ccfle  efluyer 
aux  Miniftres,  énervent  l'adminiftration  ,  &  détruifcnt  entièrement 
les  refforts  &  l'aâivitâ  du  pouvoir  exécutif.  Sans  doute  ils  doirenc 
être  furveillés  ;  mais  fi  oh  admet  chaque  jour  contre  eux  des  dénon- 
ciations fans  preuves  ;  s'ils  font  continuellement  occupés  à  repoufler 
des^  inculpations^  il  eft  impoflîble  que  le  gouvernement  marche. 
Comment  feront-i's  rcfpeéter  la  loi  dans  lesdepartemens,  fi  le  peuple 
n'a  pour  eux  ni  confidération  ni  confiance.  Et, quel  homme  honnête 
aufTi  voudra  accepter  des  places  où,  pour  récompcnfe  de  les  foins, 
de  fes  peines  &  de  fes  veilles  ,  il  n'aura  à  cfpcrer  que  des  inveélives 
&  des  accufations?  on  ne  pourra  déformais  trouver,  pour  les  rem- 
plir, que  des  frippons  ou  des  imbccilles.  Et  comment  la  Conftitution 
marchera-t  -eile,  fi  ceux  qui  font  chargés  de  la  faire  exécuter  n'en  oat 
pas  la  poflîbilité. 

Le  but  de  ces  manœuvres  n'eft  pas  difficile  à  découvrir  ;  on  veut 
miner  le  gouvernement  aétuel  ,  pour  l'anéantir  êc  pour  y  fubftituer 
desTormes  républicaines;  maison  ne  veut  pas  voir  que  la  majorité 
de  la  nation  a ,  pour  ce  projet ,  une  répugnance  invincible  ;  qu'elle  a , 

mille  occaûons ,  mUnifefté  fon  vœu  pour  la  monarchie  j  on  ne 

A3 


6 


4°.  L'incohérence  des  délibérations  cîe  l'AflemBIée  \  le 
cléraut  de  plan,  de  fuite  dans  fa  mavclie  (t),fon  éloignement 
à  s'occuper  des  finances,  du  paiement  des  impcfiiions ,  & 
dn  rétabhOeraent  de  l'ordre  dans  le  royaun-îe;  la  préférence 
qu'elle  donne  trop  fouvént  à  des  afTaiiCs  peu  importantes, 
y.   5*^'  La  fituation  critique  de  nos  colonies. 

6°.  La  ligue  certaine  de  toutes  les  puiffances  de  l'Europe 
contre  la  France  (2). 

-]^.  Les  créations  fuccerfives  &  trop  confidérables  d'Affi- 
gnats ,  qui  en  éloignent  le  reml  ourfement. 

8°.  La  crainte  des  contrefaçons,  qui,  depuis  queî'que 
temps,  fe  multiplient  à  l'infini. 

9".  L'inquiétude,  certainement  mal  fondée,  de  voir  le 
clergé  rentrer  dans  fes  biens. 

iù".  La  crainte  que  la  prolongation  de  1&  guerre  ne  force  à 
à  dé  nouvelles  émiffions  excédant  la  valeur  des  biens  na- 
jtionaux, 

.■;  'lt°.  L'abus  que  les  municipalités  &  un  grand  nom.brs 
de  foçiétés  prétendues  patriotiques  ont  fait  de  la  tolérance 
qui  leur  a  été  accordée  de  faire  circuler  des  billets  de 
confiance.  Ces  billets  ne  font-ils  pas  une  nionnoie?  &  le 
droit  de  battre  nrounoie  peut-il  appartenir  à  d'autres  qu'à 
\a  nation? 


vcur  pas  voir  fur-tout ,  que  pcnùant  que  nous  fomme^  en  proie  à  ces 
divifionsintcilines  ^  les  forces  de  coures  les  pulifances  de  TEurope  con- 
jurées s'approcivent  ;  qu'elles  ea  proiSteront  pour  nous  attaquer  avec 
pju's  d'avantage  ;  &:  que  il  elles  faifoient  la  conquête  de  la  france  , 
çjle.S  y  écabliroicnt  le  plus  épouvantable  derpotifme. 

■  (ï)  Les  fréquens  ci-angemens  des  membres  des  Comités  rcrardent 
rji'cellairement  la  marche  de  l'Allembléc,  &  l'eirpèciieront  d'avoir 
dés  pians  fuivisj  rcguliers,  &  une  marche  conftsntc. 

(i)  On  s'êft  fiatté  pendant  quelque  temps  de  la  pofîîbilité  d'une 
alliance  avec  l'AngleteriL;  ;  mais  on  n'auroit  peut-être  jamais  dû  (e 
bercer  d'une  elpérance  auili  vaine.  Nous  ferons  heureux  fi  elle 
neutre,  la  fituation  de  Tes  finances,  fes  alliances  fur  le  con- 
titient,  l'intérêt  de  fon  commerce,  l'averfion  manifeftce  des  mem- 
bres rniniftériels  du  parlement  pour  notre  Confîitiition  ,  nos  em- 
barras multipliés ,  ne  nous  permctcent  pas  J'efpérer  dç  iong-ten.'ps 
8UÇ'4Re  alliancç  tveç  çJle, 


T::^.  L'énnffîon  des  petits  Afljgnats ,  qui,  en  yôtrrant  îes 
cens  de  la  ciicuîatton,  les  a  rendus  &  plus  i-aieG  £:,plus  chers; 
la  nouvelle  éraiffion  que  l'Afiemblée  vient  àt  faire 'dè  petits 
Affignats,pour  300  millions,  tend  encore  à  aLign-ienier  le 
dxfcrédît.  Ils  feront  fans  aucune  proportion  âvec'ia  fonime 
des  pièces  de  24  f.  12  f.  &  6'  f . ,  qu'ils  fdiit"  deftinés'  à 
remplacer  ,  &  qui  n'excédoit  pas  40  iiiïlliop.s  ;  confcqusm- 
meiît  ,  ils  furciiargeront  la  circulation  ,  ils  s'àvihr^jnf^  h,  leur 
difcrédit  particulier  retombera  fur  le  papier  en'  gênerai. 

_  Les  petits  Affignats  font  encore  dangereux,  en  ce  qu'ils 
circuleront  prefqu'uniquement  dans  les  cïatÎÉs  inférieures 
du  peuple^,  qu'il  eft  li  facile  d'égarer  &  de  foiilever.  II 
lembîe  qu'on. auroit  dû  s'efforcer,  au  contraire',  d'écarter 
les  Affignats  des  mains  du  peuple,  &  de  n'en  point  émettre 
au-deflbus  de  100  liv. ,  afin  qu  il  fût  entièrement  définté- 
reflé  en  cas  d'événement. 

'3°'  Enfin  ,  ce  qui  a  le  plus  contribué  à  difcréditcr  les 
AlTjguats,  c'eft  qu'il  en  a  été  mis  fuccefnvement  en  émiffion 
pour  des  femmes  trop  confidérables ,  &  fupérieures  aux  ht- 
loins  du  commerce.  Il  eft  inconteftable  que  cette  caufe-là 
feule  fuffira  pour  les  avilir  complètement.  Toutes  les  autres 
caufes  que  j'ai  énoncées  ont  été  déjà  feuties  ;  elles  '  font 
généralement  reconnues  :  mais,  comme  cette  dernière  n'elt 
pas  auffi  évidente  ,  &  qu'on  ne  paroît  pas  jufqu'à  préfent  y 
avoir  fait  attention ,  il  eft  nécefl'aire  de  la  bien  développer. 
Ce  que  je  dirai  fervira  auffi  à-  détruire  une  erreur  très.i 
répandue.  On  a  avancé  que  les  Affignats  ne  dévoient  ja- 
mais perdre  de  leur  valeur ,  parce  qu'ils  avoient ,  dans  les 
biens  nationaux,  une  hypothèque  aOurée.  Cette  hypothèque 
garantit  en  efi^t  la  folidité  de  l'Affignat  comme  obligation 
à  terme,  comme  un  très-Bon  effet  de  porte-feuille mais 
elle  ne  fixe  point  dti  tout  fa  valeur  comme  monnoie.  Les 
démens  dont  fe  compofe  la  valeur' d'un  figne  repréfentatif 
qui  doit  fcrvir  de  mefure  commune  pour  établir  le  pri.x 
de  toutes  les  denrées  &  de  toutes  les  marchandifes,  font 
d  une  nature  très-différente.  H  faut  au  figne  repréfentatif 
un  poids  &_uri  titre  connus  de  toutes  les  nations.  Une 
monnoie  qui  n'a  ni  pbids'ni  titré  n'a  pointWé  valeur  "dé- 
terminée j  elle  eft  à  la  merci  de  l'opinion  publique,  qui 
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tantôt  exagère  &  tantôt  avilit  fon  prix ,  fur  des  efpéranccs 
ou  fur  des  terreurs  également  faufles  &  imaginaires.  Mais , 
ouel  que  foit  le  fîgne  repréfentatif  d'une  nation ,  fon  prix 
fera  d'autant  moindre  ou  plus  grand,  que  lâ  quantité  en 
circulation  fera  plus  ou  moins  abondante,  inférieure  ou 
fupéricure  aux  befoins.  Si  ia  quantité  circulante  excède  les 
befoins ,  par  cette  feule  railon  le  figne  tendra  fans  celle 
à  s'avilir.  Je  vais  m'efforcer  de  rendre  encore  cette  vérité 
plus  fenfible. 

Avant  l'adoption  des  Affignats  comme  monnoie  circu- 
lante, îes  efpèces  d'or  &  d'argent  étoient  la  feule  mcfure 
des  valeurs  en  France.  Quoiqu'on  n'ait  jamais  bien  connu 
îa  quantité  d'efpèccs  qui  y  circuloient ,  on  s'eft  accordé 
à  penfer  qu'il  en  exiftoit  pour  deux  milliards  à  deux  mil- 
liards deux  cents  millions.  Lors  de  la  dernière  refonte  des 
efpèces  d'or ,  il  a  été  reconnu  qu'elles  formoient  une  fomme 
de  7  à  800  millions;  il  y  avoit  donc  pour  12  à  1400 
millions  d'efpèces  d'argent  :  mais,  comme  les  paiemens  ne 
fe  faiforent  point  en  efpèces  d'or ,  &  que  bien  des  gens 
gardoient  l'argent  en  réferve ,  il  efi:  très-probable  que  la 
circulation  entière  du  royaume  fe  faifoit  avec  1200  millions. 
Maintenant  l'argent  a  difparu;  il  a  été  totalement  rem- 
placé par  îes  Affignats;  leur  mafie  circulante  eft  de  1400 
millions;  elle  fera  bientôt  portée  à  1600.  Cependant  il  eft 
facile  de  concevoir  que  le  papier ,  n'éprouva-t-il  aucune 
Jierte,  circule  avec  bien  plus  de  rapidité  que  l'argent;  la 
difiérence  eft  calculée  au  double.  Ainfi  les  12  à  1400  mil- 
lions de  numéraire  effectif  euAent  été  fuffifamment  rem- 
placés par  7  à  800  raillions  de  papier ,  toujours  dans  la 
fuppofition  que  ce  papier  n'auroit  fubi  aucune  perte;  mais, 
fi,  au  lieu  de  7  à  800  millions  de  papier  en  circulation ,  il 
s'en  trouve  pour  1600  millions,  &  fi  ce  papier,  au  lieu 
d'être  au  pair  de  l'argent,  éprouve  fucceffivemcnt  une  perte 
très-confidérable ,  alors ,  .chacun  cherchant  à  fe  défaire  de 
ce  qu'il  en  a ,  &  perfonne  n'en  voulant  garder ,  il  efi  évi- 
dent qu'il  exiftera  bientôt  une  furabondance  exceffive,  qui 
fera  fuivië' d'une  dégradation  toujours  croiflante.  Le  papier 
confervera  fa  valeur  nominale ,  mais  fa  valeur  réelle  n'exii- 
tera  plusic'eft  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui.  Et  qu'on 


ne  croye  pas  que  ces  "effets  foient  produits  feulement  par 
ïe  changement  de  notre  numéraire  efteâif  en  monnoie  de 
papier;  nous  éprouverions  les  mêmes  inconvéniens,  peut- 
être  dans  une  plus  foible  proportion,  li,  au  heu  d'une 
monnoie  de  papier ,  nous  euffions  eu  une  monnoie  effec- 
tive, &  qu'elie  eût  été  fubitement  augmentée  de  5  à  600 
millions.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  le  premier, 
on  auroit  vu  ïe  numéraire  s'avilir,  &  les  marchandifes  aug- 
menter. Tout  le  monde  fait  que,  dans  un  efpace  de  temps 
donné ,  de  huit  à  dix  ans,  l'accroifîement  du  numéraire  en 
Europe  y  fait  augmenter  toutes  les  denrées  de  10' à  15 
pour  100.  Ainfi,  il  eft  bien  prouvé  que  l'excès  &  ïa  fur- 
abondance  des  Affignats  peuvent  feuls  ,  indépendamment  de 
toutes  les  autres  caufes  que  j'ai  indiquées,  produire  leur 
aviliflemçnt  &  l'augmentation  des  marchandifes.  II  eft  éga- 
lement démontré  que  cette  furabondance  exifte  maintenant 
que  la  circulation  n'eft  que  de  1400  millions.  La  furabon- 
dance eft  prouvée  par  la  perte  énorme  qu'ils  éprouvent  &. 
par  les  tranfaûions  multipliées  qui  fe  font  à-préfent  au 
comptant,  au  lieu  de  fe  faire  à  terme,  comme  autrefois; 
d'où  il  eft  facile  de  conclure  que,  lorfque  la  circulation 
fera  portée  à  \6oo  millions,  le  difcrédit  du  papier  aug- 
mentera dans  une  proportion  infiniment  plus  forte.  Il  n'eft 
pas  aifé  de  déterminer  pofitivcment  à  quel  taux  leur  perte 
pourra  s'élever  alors;  mais  les  probabilités  du  calcul  font 
véritablement  alarmantes.  On  pourra  s'en  faire  une  idée 
approximative  ,  fî  on  veut  fe  rappeler  que  depuis 'le  premier 
novembre  dernier  jufqu'au  31  janvier  fuivant,  c'eft-à-dire  , 
en  trois  mois  ,  l'argent  a  monté  de  plus  de  25  pour  cent ,  & 
les  changes  étrangers  ont  baiQe  de  plus  de  30  pour  cent.  II 
eft  facile  de  prévoir  que  fi  cette  progreffion  continuoit  encore 
pendant  quelques  mois  ,  la  diftérence  entre  l'argent  &  les 
Affignats  ,  feroit  fi  énorme ,  qu'il  ne  feroit  plus  poffible  de 
continuer  à  ces  derniers  la  fonction  de  monnoie  courante. 

La  monnoie  eft  un  figne  dont  la  valeur ,  conftatée  par  fon 
titre  &  par  fon  poids ,  eft  parfaitement  connue  par  les  vendeurs 
&  par  les  acheteurs ,  &  qui  n'étant  fujet  à  aucune  variation  , 
leur  fert  de  mefure  commune  dans  leurs  tranfaftions.  Mais 
fi  le  figne  de  valeur  adopté  par  le  gouvernement  n'a  plus 
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ces  caïaaèresj  s'il  haufle  &  baiOe  rapidcirment  ;  fi  fa  valeur 
vane  chaque  jcur  en  pius  ou  en  moine  de  i  ,  2  &  <î  pour 
cent  ■  î  ,i  tend  fan^  cefle  à  fe  déprécier  &  à  s'avHir ,  aiors  il 
tlt  inipcfhbic  Gue  ce  %ne  lerve  long-temps  de  mefure  com- 
innne,  lans  du  û  en  réuilte  les  inconvéniens  les  plus  terribles. 

:  Il  en  eft  temps  encore  ,  écoutons  les  leçons  de  notre  propre 
expérience.  F^ur  bien  juger  des  dargsrs  qui  nous  menacent , 

r  'S  <'5;"^'ga-':fîe''  auîo^f  de  nous  ,  li  fuffit  de  c6iilldéi-er  les 
eitets  defaitrcux  déjà  exiftans  par  la  perie  que  fubi fient  les 
4i5ignaEs:  Comme  noiis  les  éprouvons  chaque  jour  ,  l'cnu- 
toeratiôn  en  fera  facile. 

1°-.  Nous  payons  toutes  ïes  marcbandifes ,  fans  exception  , 
tant  catior.ales  qu'étrargères ,  dans  la  proportion  de  la  perte 
ces  Aiirgnats  ,  40  à  50  pour  cent  au-dellus  de  leur  valeur 
lîatmeile.  _  Tant..il  eit  vrai  que  1  or  &  l'argent  feront  tou- 
jours ,  quoiiqu'on  rafle  ,  la  raclure  réelle  de  la  valeur  de  toutes 
les  denrées  &  de  toutes  les  marchandifes. 

P-^-  'ï'andis  que  toutes  Jçs  marcbandifés  augn^cntent  de 
pns  , Je  revenu  des  rentiers  ,  des  propriétaires  de  maifons 
ou  de  terres  affermées,  les  traitemens  des  adminiftrateurs , 
cies  juges  ,  des  employés  &  de  tons  les  faîariés  ,  reftent 
les  mêmes;,  il  faut  qu  eux  &  leurs  familles- fe  condamnent  à 
des  privations  continuelles.  Eft-ii  bien  vrai  auffi  que  le 
trefor  public  paye  réelicment  ce  que  le  gouverneiT.ent  doit 
.aux  rei:tiers  ,  aux  penlîonnaires ,  aux  employés,  enfin  aux 
creancrers  de  toute  efpècc  ,  'lovfqu'il  s'aquitte  avec  eux  en 
i^f?^?rj'fLP^'''^      ^^Jt-rs  de  fa  valeur  nominale. 

Dôux  autres  fléaux  fe  joignent  au- difcrédit  des  Afn- 
g^?.t3  ,  pour  tourmenter  &  inquiéter  les  citoyens  :  -l'un  eft  la 
iïiuîtipfjciTé  des^  billets  de  cun-iiarce  ,  mis  en  circuir  tion  par 
lés  municipalités,  par  des  fociétés  de  commerce  &  par  des 
individus  ;  ces  billets  ayant  été  faits  à  la  bâte  &  avec  vreu  de 
précaution  ,  donnent  lieu  à  des  fraudes  &  à  des  faîlilicaticns 
ians  nombre.  L'autre  eft  la  circulation  ,  déjà  trop  confidé- 
rabîe  de  faux  Afiignats  nationaux.  Plufieurs  à  la  vérité  lont 
jmal  contrefaits,  mais  à  force  d'eHais  on  les  perfeflronnera. 
On  fau  que  depuis  quelque  temps  il  en  circule  de  500  iiv. , 
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dont  les  différences  peu  fenlibles  feront  très  -  difficilement 
apperçues  par  le  peuple ,  &  fur  -  tout  par  les  habitans  des 
campagnes. 

4°.  Le  prix  de  la  denrée  la  plus  pricieufe ,  du  pain  ,  n'a 
heureufement  pas. encore  auffi  feniibieinent  augmenté;  mais' 
fon  renchériiTement  progreiTir'  ne  peut  man.[ucr  d'arriver  , 
Cl  le  difcrédit  continue  ;  car  le  prix  du  bled,  comme  c^ui 
des  autres  denrées  ,  elt  réceflairenient  en  rapport  avec  la- 
valeur  de  la  monnoie  qui  fert  à  l'acheter  &  à  le  payer.  E:  ne 
feroit -ii  pas  fage  de  prévenir  cette  augmentation  inraillible 
qui  fera  pour  le  peuple  une  fi  grande  calamité?  Pourrions- 
nous  être  infenlîbles  à  la  déf-eflé  à  laquelle  feront  réduits  tant 
de  millions  d'hommes,  vivant  de  leur  travail  journalier,  & 
dont  les  lalaires  ne  feront  de  long -temps  augmentés  dans 
la  proportion  de  la  haudé  des  denrées  ?  A  combien  de  con- 
vullîons  ,  de  troubles  &  d'infurreftions  cette  dctrelTe  ne 
donnera  -  t  -  elle  pas  lieu?  Comment  appauer  un  peuple 
affamé?   Par  quels  moyens  pourra-t-on  le  fecourir  ? 

5°.  Les  fouffrances  des  particuliers  font/ loin  d'enrichir  le 
gouvernement.  Le  difcrédk  des  Affignats  n'eft  pas  moins 
onéreux  au  tréfor  public  ;  forcé  de  payer  en  écus  la  folde  des 
troupes  &  beaucoup  d'approvdîonnemens  ,  il  faut  qu'il  les 
achète  déjà  plus  de  60  pour  cent.  Cette  dépenfe  fera  infîni- 
"ment  plus  confîdérable  ,  fi  les  armées  françaifes  fe  portent  fur 
le  territoire  étranger,  car  il  y  faudroit  tout  payer  en  argent. 
Cependant  ,  ces  facrifîces  retomberont  en  définitif  fur  les 
peuples,  puifque  pour  remplir  le  vuide,  il  faudra  néccffaire- 
ment  augmenter  les  impôts. 

6°.  Nos  pertes  fur  nos  tranfaftions  avec  les  étrangers  font 
encore  plus  fàcheufes.  Tous  les  changes  fontbaiflés  beaucoup 
plus  que  les  Affignats;  &  le  papier  fur  la  Fiance  eft  telle- 
inent_  difcrédité,  que,  dans  quelques  pays,  on  n'en  veut 
plus  à  aucun  prix.  Nous  fommes  donc  réduits  à  payer  a\fic 
étrangers  en  écus  tout  ce  que  nous  leur  achetons!  Il  faut,' 
dit-on  ,  fe  paOer  de  marchandiics  étrangères,  &  ne  plus 
jien  tirer  des  nations  qui  ne  veulent  point  recevoir  en 
paiement  notre  papier.  Mais,  d'abord,  les  habitans  de  nos 
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frontières  ont^  avec  les  étrangers  leurs  voifîns,  des  habi- 
tudes &  des  relations  de  commerce,  d'intérêt  &  fouvent  de 
parenté,  fi  fortes  &  tellement  néceflaires ,  qu'il  feroit  im- 
poffible  ,de  les  contraindre  à  y  renoncer  ;  &  c'eft  ce  qui 
explique  l'éloignement  que  lot  habitans  des  frontières  ont 
pour  nos  Affignats;  ils  ne  peuvent  en  faire  ufage  pour  leur 
cornmerce  avec  les  étrangers  :  mais  enfuite ,  ne  fait-on  pas 
qu'il  eft  beaucoup  de  matières  premières  pour  lefquelles  la 
France  eft  forcée  de  recourir  aux  autres  nations,  foit  parce 

au'clle  en  manque  totalement ,  foit  parce  qu'elle  n'en  pro- 
uit  pas  en  quantité  fuffifante  :  telles  font  les  foies,  les 
hitiles,  les  laines  d'Italie  &  d'Efpagne,  les  lins,  les  cuirs, 
les  laitons,  les  cuivres,  les  aciers ^  les  plombs,  les  épiceries, 
les  drogueries,  les  bois  de  marquetterie  &  de  teinture,  &c.  ; 
toutes  ces  matières  premières  forment  un  objet  d'impor- 
tation annuelle  de  150  à  200  millions.  Si  la  France  ne  les 
achetoit  pas  ,  il  faudroit  qu'elle  renonçât  auffi  à  une  ex- 
portation immenfe  de  marchandifes  mamifafturées  avec  ces 
mêmes  matières;  exportation  qui  fournit  du  travail  à  des 
millions  d'ouvriers  qui,  fi  elle-ceflbit^  feroient  réduits  à  la 
plus  afîreufe  misère.  Nous  fommes  donc  obliges  de  conti- 
nuer à  tirer  une  très-grande  quantité  de  marchandifes  de 
l'étranger;  mais,  comme  nous  n'avons,  pour  fervîr  de  ^e- 
fure  à  ces  tranfaftions  entre  nous_^&:  lui,  qu'un  papier  dif- 
crédité,  il  en  réfuke  qu'il  nous  fait  la  loi  &  pour  les  achats 
&  pour  les  Ventes;  &  que  fes  opérations  font  tellement 
combinées  à  fon  avatitage ,  qu'elles  fruiflent  toutes  par  être 
rurneufes  pour  la  France.  Si  nos  affaires  avec  les  étrangers 
continuoicnt  fur  le  même  pied  encore  pendant  quelques 
années  ,  la  prefque  -  totalité  du  numéraire  fortiroit  du 
royaume. 

En  vain  fera-t-on  des  loix,  même  très-févères,  pour  em- 
pêcher l'exportation  des  efpèces  :  l'expérience  a  démontré 
que  l'exécution  en  étoit  impoffible.  La  loi  la  plus  rigou- 
reufe  fera  très-facilement  éludée  ;  elle  n'aura  d'autre  eftét 
que  de  faire  monter  un  peu  l'aflurance  de  l'exportation; 
au  lieu  d'un  pour  cent,  il  en  coûtera  deux.  Nous  marchons 
encore  avec  les  lifières  de  l'ancien  régime.  Aurons-nous 
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enfin  le  bon  fcns  de  reconnoître  que  toutes  les  proliibi- 
tions  d'entrée  '&  de  fortie  quelconques  font  abfurdes  dans 
un  pays  qui ,  par  les  finuorués  de  fes  côtes  &  de  fes  li- 
mites,  a  1400  iieues  de  frontières?  , 
7°.  L'état  de  nos  changes  avec  l'étranger ,  &  ia  dépré- 
ciation des  Affignats  donnent  lieu  à  un  agiotage ,  ou  plutôt 
à  un  brigandage  d'autant  plus  funefte  ,  qu'il  n'y  a  acucun 
moyen  de  les  réprimer.  Jamais  i'efprit  d'agiotage  n  a  ete 
porté  à  un  excès  atiffi  affligeant.  On  vend  les  fous,  la  pe- 
tite monnoie,les  écus  &  l'or;  on  vend  encore  les  Affignats 
de  5  Iiv.,  &  ceux  de  50  jufqu'à  100  liv.  On  agiote  fur  les 
fonds  publics,  fur  les  aftions,  fur  les  contrats,  fur  les 
lettres-de-change  tirées  fur  l'étranger ,  ou  qui  en  viennent. 
L'agiotage  étoit  ci-devant  reflerré  dans  le  cercle  dun  petit 
nombre  d'hommes;  il  étoit  borné  à  un  feui  quartier  de 
Paris  :  aujourd'hui  il  infeae  toutes  les  claflcs  des  citoyens; 
il  s'étend  à  tout  Paris;  que  dis-jel  à  tout  le  royaume. 

C'eft  encore  l'aviliflement  &  la  furabondance  des  Affi- 
gnats, c'cft  la  défiance  qu'ils  caufent  qui  ont  donné  heu 
en  partie  à  ces  fpéculations  indifcrètes  qu'on  a  faites  ré- 
cemment fur  les  denrées  coloniales.  Les  défafties  des  îles 
n'auroient  jamais  fait  monter  ces  denrées  des  prix  auffi 
exceffifs ,  fi  nous  n'avions  pas  eu  pour  numéraire  des  Affi- 
gnats. Mais  les  fpéculations  ne  fe  font  pas  bornées  au 
fucre  &  au  café  ;  elles  s'étendent  à  toutes  les  marchandifes. 
H  s'eft  fait,  dans  les  manufafturcs  de  toute  efpèce,  des 
achats  immenfes,  qui  ont  fait  monter  les  prix  de  50  à  60 
pour  cent;  &,n'en  doutons  pas,  bientôt  ces  fpécuhtions 
fe  feront  auffi  for  le  bled  &  les  autres  denrées  de  pre- 
mière néceffité,  qui  feules  n'ont,  jufqu'à  préfent,  fubi  qu'une 
foible  augmentation;  car  il  n'eft  pas  de  danger  qu'on  ne 
brave  ,  il  n'eft  pas  de  facrifîce  qu'on  ne  fafie  pour  conferyer 
fa  propriété ,  lorfqu'on  la  croit  compromife  ^ar  la  pofief- 
fion  d'un  efiet  difcrédité.  On  fait  bien  auffi  que  les  den- 
rées &  les  marchandifes  peuvent  être  achetées  &  accapa- 
rées fans  être  déplacées.  Les  mêmes  denrées  exifisnt ,  les 
marchés  continuent  à  en  être  garnis  ;  mais^  elles  font  plus 
chères  ,  parce  que  la  propriété  en  a  pafle  dans  plufieurs 
niains.  ' 


_  8°.  Tous  ceé  maux ,  fuite  de  raviliflement  de  îa  imorfnoi* 
circulante,  font  très-affiigeans;  mais  il  en  eft  un  autre  bien 
plus  funefte,  que  cette  dépréciation  a  déjà  produit,  &  qu'il 
propagera  de  plus  en  plus  :  c'eft  la  dépravation  de  la  mo- 
rale du  peuple ,  &  l'abandon  de  tout  principe  d'équité. 
En  efièt  ,  le  difcrédit  des  Affignats  ,  leur  variation  jour- 
nahère,  autorifent  de  fait  la  mauvaife  foi,  l'injuftice  & 
l'immoralité  entre  les  citoyens.  II  ne  fe  fait  entr'eux  au- 
cune convention ,  aucun  marché ,  aucune  tranfaâion  â 
tirme  >  qu'il  n'en  réfulte  une  Icfion  manifefie  pour  une 
des  parties.  On  en  jugera  par  un  exemple. 

Suppolons  un  particuner  qui  ait  fait,  en  janvier  1791, 
un  emprunt  de  1000  iiv. ,  avec  obligation  de  les  payer  un  an 
après.  Ce  particulier  remplit  fidèlement  fa  piomelle;  mais, 
en  janvier  1791  ,  le  prix  de  l'argent  étoit  à  6  ou  8  pour 
ïoo;en  janvier  1792,1!  elt  à  50;  &  toutes  les  marchan* 
difes  ont  augmenté  dans  la  même  proportion.  Le  créancier 
reçoit  à  la  vérité  une  valeur  noiiiinale  égale  à  celle  qu'il 
a  prêtée;  mais  reçoit-il  la  valeur  réelle?  n'eft-il  pas  certain 
qu'il  reçoit  42  ou  44  pour  cent  de  moins,  puilque  toutes 
les  marchandifes  qiul  voudra  fe  procurer  ont  fubi  une 
augmentation  proportionnée  à  la  dépréciation  de  la  mon- 
nuie  qu'il  vient  de  recevoir ,  &  avec  laquelle  il  les  paiera. 
En  appliquant  cet  exemple  à  toutes  les  conventions,  à  tous 
les  marchés  à  terme  qui  fe  font  faits  depuis  dix-huit  mois, 
I  &  qui  fe  font  journellement  en  France,  on  verra  qu'ils 

font  appuyés  fur  des  bafcs  fauffes,  inégales,  incertaines,  ■ 
*;  conféquemment  Injuftes  &  attentatoires'  à  la  propriété.  li 

n'eft  pas  une  ame  honnête  qui  ne  foit  faifie  d'effroi  en 
fongeant  à  la  multitude  d'injuftices  particulières  dont  un 
fembiable  renverfement  de  principes  eft  la  caufe  continuelle. 
On  s'étonne  des  vols ,  des  brigandages  qui  fe  commettent 
tous  les  jours  dans  les  villes  &  dans  les  campagnes;  mais 
l'immoralué  de  notre  monnoie  circulante  n'accoutume-t-clîe 
pas  les  fe  tromper  les  uns  les  autres.  L'homme 

ïimple  &  ignorant  n'eft-il  pas,  chaque  jour,  expofé  à  de- 
venir la  dupe  d'hommes  plus  rufés  &  plus  habiles  que  lui. 
Tandis  que  les  principes  de  juftice  &  de  raifon  confacrés 
par  aiutre  conititution  auroient  dû  corriger  &  amélioraf 


les  moeurs,  par  quelle  fatalité  faut- il  que  ï'aviiinement  ds 
notre  monnoie  circulante  tencfe  chaque  jour  à  ies  dépraver 
en  fayonfant^a  mauvaife  foi  des  débiteurs,  en  les  autori- 
lant  a  le  lioerer  avec  des  valeurs  inférieures,  enfin  en  in- 
vitant tous  les  citoyens  ,  par  le  plus  paillant  des  motifs 
iufiiceT'"'  ^  ^''S'''^^S"->  au  dol ,  à  ia  fraud;;  &  à  fin' 

9°.  Ces  maux  quelques  graves  qu'ils  foient ,  ne  font  pas  en- 
core a  leur  comble.  Si  1  argent  continuoit  h  monter  cfe  i  à  2 
pour  cent  chaque  jour;  li  le  difcréditdes  Affignats  aucnnen- 
toitj  la  fortie  de  ce  qui  refte  denamiraiie  effeftlf  da-is  le 
Koyaume,  la  haufle  progreffîve  des  denrées  &  des  inarchandifes 
a  un  degré  tel  que  les  journaliers  n'y  pourroieilf  plus  atteindre 
unedétreneaftreufe  dans  les  clâ^  inférieures  du  penofe  ! 
une  mehance  générale  contre  tous  les  papiers,  le  re.'\ii  fonnel 
de  les  recevoir  en  paiement,  des  convulfions  ,  des  révoltes 
des  infurreclions  ,  enfin,  la  cataftrophe  des  Afl^anats  con' 
fequemment  la  ruine  de  la  moitié  des  habitans  du^Roy-unne' 
&  peut-être  le  reuverfemcnt  de  la  Conititution  :  telles"  eà 
leroient  les  funeftes  conféquences. 

^'''^^l^J^^^^oûfsvous  prenant,  Meffieurs,  de  prévenir 
îand.s  qu  il  en  eft  temps  encore,  ce  délùge  de  maux  dont  nous 
allons  être  accablés  N'en  doutez  pas  ,  on  s'efforcera  de  per- 
fuader  au  peuple  qu'il  doit  attribuer  au  changement  de  pou- 
vernement,  les  pertes  &  les  défaftres  qu  i!  Vouvera  f  ne 
1  expo.ez  pas  a  des  épreuves  trop  difficiles ,  &  n'exigez  nas 
de  lui  êzs  facnficss  au-dcHus  de  fes  forces.  ^  ^ 

L'opinion  publique  a  été,  pendant  quelque  temps,  lîot- 
ce  qu'on  pouvoit  efpérer  ou  cràiX 
cb  1  Afl^h^e  aauelle;  mais  cl^  a  déployé  depuis  q^i^; 
tem^.    un  grand  caradere  ,  qui  a  entièrement  ramené  l'om 

rv?/r  r"'  >  H  P'.'  '  "^"''"•'-^^^  '^^"^^"^'^  général. 
C  eft  1  inltant  qu  elle  doit  choifir  pour  examiner  les  caufes  dn 
di  crédit  dont  nous  fommes  affligés  ;  Se  qu'on  ne  croye  pt 
que  des  palliatifs  faffnont  pour  remédier  au  ma!  !  Tou^^ÏÏ 
eui.s  doat  on  le  fervira  pour  appuver  momentanément 
i  cdiûcc  chancelant  de.  Affignats ,  pourront  regarder  l'cx 
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pîofion  de  quelque  temps  ,  mais  elle  n'en -fera  que  pFus  ter- 
rible. II  faut  aujourd'hui  des  mefures  décifîves,  &cesmcfures 
lie  laifîenî  point  de  choix.  Je  n'en  connois  qu'une  feule  qui 
puifle  avoir  du  fuccès  ;  elle  conlifte  à  ordonner  que  dès-à- 
préfent  le  mode  de  paiement  dans  toutes  les  ventes  &  dans 
toutes  les  tranfaftions  ,  pourra  être  ftipulé,  foit  en  Affignats^, 
îbit  en  efpèces  d'or  ou  d'argent ,  &  à  déterminer  l'époque  ou 
les  Affignats  n'auront  plus  cours  de  monnoie,  en  leur  con- 
fervant  cependant  cette  fonction  pour  le  paiement  des  biens 
nationaux.  Cette  proposition  ne  manquera  pas  de  contradic- 
teurs; elle  préfente  à  la  vérité  des  inconvéniens,  mais  font-ils 
comparables  aux  maux  innombrables  dont  nous  fommcs  me- 
nacés ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  prévenir  de  bonne  heure  ,  par 
de  fages  difpofitions ,  des  fecouÛes ,  des  convulfions  &.  des 
calamités,  dont  l'imagination  la  plus  hardie  eft  efèczyéc2 

Cette  grande  mefure  exigeroit  cependant  des  précautions  ; 
il  feroit  à  defirer  qu'elle  ne  fût  effectuée  que  graduellement. 
On  pourroit  indiquer  trois  époques  fucceffives  pendant  lef- 
quelles  les  Affignats  continueront  à  être  reçus  dans  les  paie- 
mens  ,  mais  feulement  pour  une  portion  des  fommes  à  payer  : 
à  la  première  époque ,  pour  les  trais  quarts  ;  à  la  féconde , 
pour  moitié  ;  à  la  troifièm.e ,  feulement  pour  le  quart. 

Avant  de  répondre  aux  objeétions  que  je  |)révois ,  il  eft 
bon  d'obferver  que  la  fixation  de  l'époque  ou  les  Affignats 
n'auront  plus  cours  de  monnoie ,  eft  le  feul  moyen  de  dimi- 
nuer la  perte  de  ceux  qui  en  font  porteurs.  Car  \a  valeur 
des  Affignats,  comme  figne  repréfentatif  forcé,  diminuant 
tous  les  jours ,  il  feroit  poffible  que  dans  quelques  mois  ils 
pevdlflent  cent  pour  cent  Si,  au  contraire ,  ils  ne  confcrvent 
cours  de  monnoie  que  pour  le  paiement  des  biens  nationaux; 
s'ils  n'afïïuent  pas  ,  comme  aujourd'hui ,  dans  tous  les  mar- 
chés ,  &  qa'ils  reftent  jufqu'à  leur  emploi  dans  le  porte-feuilla 
du  propriétaire ,  il  eit  évident  que  lorfqu'ils  feront  portés 
fur  la  place  pour  y  être  vendus  ,  leur  perte  fe  réduira  ,  comme 
celle  de  tous  les  bons  eftets  commerçables  ,  à  la  différence  du 
temps  qui  doit  s'écouler  jufqu'à  leur  rembourfemcnt.  Or , 

ils 
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ils  doivent  être  progreflivement  remtourfe's  en  douze  années^ 
dont  pîus  d'une  eft  déjà  écoulée  ;  h  moyen  terme  fera  donc 
de  cinq'ans  ou  cinq  ans  &  demi  ,  les  intérêts  en  feront  ds 
25  à  27  pour  cent,  qui  probablement  fixeront  le  taux  delà 
perte  à  faire  fur  les  Afngnats  ,  îorfqu  ils  n'aurbnt  plus  coiirs 
de  monnoie  ;  &  ainli  elle  feroit  très-inférieure  à  celle  déjà 
cxittante,  &à  celle  bien  plus  forte  dont  ils  font  menacés. 
Peut-être  feroit-iî  convenable  encore  ,  pour  en  dimiinuer  la 
perte,  de  leur  attiibuer  ,  jufqu'à  leur  extir^Oion  ,  un  intérêt 
de  2  &dcmi  pour  cent.    Cet  intérêt  véduiroit  la  perte  de 
moitié  ,  &  il  feroit  fuffifant,  parce  que  les  A%rars  auroient 
un  emploi  prompt  &  une  hypothèque  certaine  dars  ies  biens 
nationaux.  En  fuppofant  qu'il  reftâ'.  pour  feize  ce;'t  millions 
d'Affignats  en  circulation   au  p'-emier  Janvier  1793  ,  le 
.montant  des  intérêts  feroit  de  quarante  millions^  qui ,  chaque 
année ,  diminueroient  d'un  douzième  ;  cette  dépcnfe  feroit 
compenfée  &  bien  au-delà  par  les  intérêts,  à  5  pour  cent, 
que  paient  les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  fur  icS  fommes 
qu'ils  reftent  devoir. 

Une  mefure  déciflve  devient  d'autant  plus  urgente  .  que  les 
malveiilans  fe  ferviront  certalnementdudifcrédit  desAiïîgnats, 
pour  calomnier  la  Conftitution,  pour  en  dégoûter  le  peuple  (i) 
&pour  lui  faire  regretter  l'ancien  gouvernement.  «  "Voyez  , 


(i)  La  révriarion  de  France  reffemble  très  -  peu  à  celles  qui  l'ont 
picc'idéc.  On  ne  peur  la  comparer  ni  à  celle  ac  l'Anglcrerre  ,  ni  à 
celle  de  l'Amérique  (eptenrr-onale.  En  An:^icCfcnc  ,  un  parci  nom- 
breux ,  compc  fé  do  grands  feigneui-s,  de  nobles  &  r;ie  propnttaiies, 
cha  a  fucccirivement  deux  .'x  Ces  rois  ,  &  appclla  au  trône  une 
famille  é'rau'ière;  il  fut  fait ,  a  la  vérité  ,  des  changciru.is  unpor- 
tans  dans  la  Coniti-.nrion  ,  mais  l'intérèi  du  peuple  y  entra  pour 
peu  de  chofe  .  il  n'eu:  pas  plus  d  iniluence  fur  le  nouveau  gouver- 
nement qu'il  n'en  avoic  eu  fur  l'ancien.  ^ 

La  révoUuicn  AmcncaiVie  a  éié  plus  complettc  ;  les  divers  états 
ont  changé  prefquc  en  cn:icr  leur  Forme  de  gouvernement  ;  depuis 
quelques  annexes leur  ConftiturioH  fédérale  a  éprou  /é  encore  des 
altérarions,  qui  l'ont  reniuc  plus  parfaite  &  plus  folide.  Le  coips 
légiflatif  y  eft  compofé  de  deux  chambres,  toutes  deux  élediyes , 
oi°d'ur,  préfidcnr  qui  a  le  pouvoir  exécutif  &  le  droit  de  fandion. 
Mais  ,  tous  ces  chanîïemens  ont  été  l'aits  par  des  propriéta.res  ;  les 
claffes  inférieures  d'ouvriers  &  d'artTans '  !àus  propriétés  j  qui  lOnt 

Confidéraùons  par  M:  Boijlandry.  B 
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»  lut  d,iront-ils ,  ce  que  vous  avez  gagné  à  la  révolution. 
»  Toutes  les  denrées ,  toutes  les  marchandifes  font  telle- 
«  ment  augmentées  ,  que  vos  falaires  ne  fuffifent  pjus  à  vos 


peu  nombreufes  co  Amérique  ,  les  engagés  &  les  efclaves  n'y  ont 
eu  aucune'  part. 

Il  n'en  a  pas  été  ainfi  en  France.  Les  efprits  y  avoient  été ,  à  la 
vérité  j  préparés  depuis  long-temps  à  une  grande  révolution  ;  mais 
elle  avoic  pour  ennemis,  la  cour ,  la  noblefle,  le  ckrgé,  les  parle- 
mens ,  les  tribunaux  ,  les  financiers  j  enfin  tous  les  employés  du 
gouvernement  qui  vivoient  des  abus  ;  elle  étoi:  redoutée  par  les 
gens  riches  qui  afpiroient  à  la  nobleffe ,  ou  qui  defiroient  jouir 
paifîblement  de  leurs  biens.  Elle  n'étoit  véritablement  délîrée  que 
par  le  peuple  qui  étoir  vexé,  accablé  &  opprimé  de  toutes  les. 
manières.  Auffi ,  a-t-il  renverfé  tous  les  obftacles;  &  on  peut  dire 
que  la  révolution  n'a  été  faite  que  par  lui  6c  pour  lui.  Malheureu- 
lèment  pour  Tes  vrais  intérêts ,  &  pour  la  fulidité  de  la  Conftitu- 
îion  ,  il  a  eu  beaucouptrop  d'afcendant  fur  l'AfTemblée  conftituante. 
On  a  trop  oublié  le  grand  principe  confacré  par  les  écrivains  de 
tous  les  lièclcs  ,  &  adopté  par  les  Américains  ,  nos  maîtres  en 
liberté,  que  les  propriétaires  fculs  ayant  un  intérêt  immédiat  au 
maintien  d  une  Conftitution ,  c'eft  aufli  dans  la  propriété  feule  que 
peu:  réiîder  le  pouvoir. 

îl  n'eft  pas  inutile  d'obferver  que  l'afcendant  des  ciafTes  infé- 
rieures cft  plus  grand  encore  fur  le  corps  légillatif  aduel  ; 
cntr'autrcs  excmpks  qu'on  pourroit citer,  en  voici  un  très  frappant; 
on  a  entendu  récemment ,  lors  du  rapport  de  l'affaire  des  Membres 
duDireiloire  du  Département  de  Paris  ,  des  voix  dans  les  tribunes, 
s'écrier,  a  bas  le  Rapporteur.,  a  l'Aebave,  a  l'Abbaye; 
&  cet  attentat  contre  les  Repréfentans  de  la  Natiou  ,  contre  la 
Nation  entière  ,  eft  refté  impuni. 

La  Conftitution  faite  pour  le  peuple  en  France  ,  a  aufTi  .le  peuple 
pour  principal  appui.  Mars  voudra-t-il,  pourra-t-il  toujours  la 
maintenir,  fi  les  ÂlTignars  dans  lefquels  il  avoir  confiance ,  fe  difcré- 
dicent  entièrement  ;  fi  le  prix  des  denrées  devient  excefilf  ;  s'il  ne 
peut  plus  fuifire  à  fes  bcfoins  journaliers  ;  s'il  s'apperçoit  qu'il  eft 
plus  malheureux  qu'il  n'étoit  auparavant  :  fi  enfin  on  venoit  à  bouc 
«le  lui  pcrfuader  que  la  Conftitution  eft  la  caufe  de  fes  maux; 
quelle  force  humaine ,  quelle  puifTance  pourroit  la  fouteriir  ?  Les 
ennemis  de  la  Liberté  Françaife  ont  dans  leurs  mains  deux  moyens 
infaillibles  de  la  détruire  ,  fans  l'intervention  des  puiffances  étran- 
gères :  le  premier  ,  en  manœuvrant  auprès  du  corps  légiflatif ,  pour 
qu'il  augmente  la  maffe  des  AfTignats  en  circulation  ,  ou  feulement 
pour  qu'il  leur  conferve  cours  de  monnoie  ;  le  fécond  ,  en  faifani 
acheter  des  écus  à  tout  prix  poiu  avilir  les  Aïfignats. 


sî^dépenfes.  L'or  &  l'argent  circuïoient  dans  lè  Royaume 
»  avant  la  révolution  ,  &  vous  n'avez  plus  aujourd'hui  que 
«  du  papier.  On. vous  affuroit  que  ce  papier  ieroir  préféré 
»  à  l'arg.ïiit ,  &  il  perd  prés  de  moitié  de  fa  valeur.  Qu'avez-^ 
»  vous  à  attendre  d'une  Conftitution  qui  vous  rend  auffi 
»  malheureux  ?  Si  vous  avez  été  trompés  fur  ce  point,  n'en 
«  doutez  pas,  vous  l'avez  hé  également,  fur  tout  le  refte  »». 

C'efl  amfi  que  les  ci-devanr  privilégiés  de  toutes  ïes  robes  , 
&.  les  journaliftes ,  qu'ils  ont  a  ieurs  Ordses,  confondant  à 
deûein  ,  la  Conititution  ■&  les  Afiignats  ,  profiteront  de  leu^. 
difci  édit  &  du  mécontentement  du  peuple  ,  pour  le  fouleve 
contre  une  forme  de  gouvernement  qu'ils  déteftent.  Cette 
arme  feroit  d'un  extiéme  danger  dans  leurs  mains;  hâtez- 
vous  de  la  leur  arracher. 

Mais,  il  faut  le  répéter  encore,  aucune  difpofition  ,  au- 
cune loi  n'eft  plus  prefiante;  chaque  mois,  chaque  jour 
rendent  notre  pofniun  plus  lâcheufe.  A  melure  que  les 
Afiignats  deviennent  plus  abondans,  ils  perdent  davantage; 
leur  perte  journalière  augmentant  la  défiance,  précipite^  la 
fortie  du  numéraire  efreitii;  &  la  fortie  du  numéraire  efiec- 
tif  accélère  à  fon  tour  la  chute  des  Affignats.  D'un  autre 
côté,  la  chute  des  Affignats (i)  fait  monter  progreffivement  le 


(0  J'ai  '^^é)a  fait  voir  que  ie  Jiîcréclîc  des  aliiguais^  nous-;txpoioit, 
à  l'aagmen ration  des  grains  ,  par  les  achats  forcés  qui  s'en  feroient. 
Les  nTouvcmens  qui  ont  eu  lieu  pluhcurs  côtés  relativement  aux 
bleds,  prouvent  que  cet  e  crainte  n'éroit  que  •  trop  bien  fondée. 
Il  y  a'iieu  de  croirvf  même  qu'il  s'cftfa^t  dans  k  nord  de  la  France 
des  enlèveniens  pour  l'Kirangcr.  M.  DelefTart  a  die  à  l'Aflcmblée 
qu'il  ne  dcvoit  pas  erre  exporté  de  giains  hors  du  Royaume,  .-arce 
que  lis  bleds  y  étant  généralement^  plus  cliers  que  .lans  tous  les 
pays  voifins  ,  il  n'y  auroit  pas  d'ir^éiêt  à  rcxpor-ation.  Cet  argu- 
ment auroit  été  jufte  avant  l'éminion  des  allignats,  il  feroit  fans 
réplique  fi  nous  avions  une  nionnoie  circulante  d'cr  &  d'argent; 
mais  notre  nvonnoie  de  papier  ayant  occafionné  dans  les  changes 
une  baiffe  à  notre  perce  de  70  à  75;  pour  cen:  ,  il  en  réfulte  pour 
les  étrangers  un  bénéfice  énorme  fur  Icr  denr.'e<;  qu'ils  tirent  de 
nous  ;  ainfi  le  bled  acheté  par  les  Hoilando^s  en  F.  a?ce  à  z  fols  la 
livre  ,  ne  leur  revient  chez  eux  ,  par  l'effet  du  change  ,  qu-  à  I  f. 
3  deniers.  Ces  profits  immenfes  f.iront  un  puiHain  appas  pour  U 
fraude  ,  qu'il  fera  très  difficile  d'cmpccLer.  D'où  l'on  voit  que  le 
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prix  (ie  toutes  les  denrées  &  de  toutes  les  taarchandifes,  &  elle 
augmente,  dans  une  proportion  énorme,  toutes  les  dépenfes 
de  i'Etat,  par  les  achats  de  numéraire  qu'il  faut  faire,  l'outes 
ces  caufes  réagiflent  les  ane>  lur  les  autres  avec  une  extrême 
rapidité.  Tous  ces  embarras  ,  toutes  ces  calamités  ne 
(eront-ils  pas,  pour  notre  liberté  &  pour  notre  confîitution , 
des  ennemis  mille  fois  plus  dangereux  que  les  armées  com- 
iinées  de  tous  les  potentats  de  l'Europe? 

Malheur  à  nous  &  à  nos  enfans,  malheur  à  l'Europe  & 
au  monde  entier,  ù  vous  n'étiez  pas  frappés  de  l'évidence 
de  tant  de  dangers,  &  ii  vous  n'étiez  pas  convaincus  de  la 
lîéceffité  d'adop'er,  loit  la  mefure  que  je  propofe ,  foit  toute 
autre,  qui  puifle  ramener  très-promptement  parmi  nous  la 
circulation  des  efpèces. 

Je  me  hâte  de  répondre  aux  objeftions  qu'on  me  pré- 
pare. 

Les  Ajjignats  feront  une  rejfource  affurée  en  cas  de  guerre; 
leur  ôter  le  caractère  de  monnoie,  cejî  fe  primer  volontaire- 
ment d'un  très-grand  avantage. 

Indépendamment  des  maux  que  les  Affignats  ont  produits 
&  qu'ils  produiront  encorCj  ils  font  déjà  pour  la  nation, 
&  feront  encore  plus,  en  cas  de  guerre,  une  reflource  il- 
luforre  &  dangereufe.  En  effet ,  la  perte  énorme  qu'ils  fup- 
portent  a  fait  monter  proportionnellement  toutes  les  mar- 
chandifes  :  bientôt  tous  les  approviiîonnemens ,  toutes  les 
fournitures  des  armées;  en  un  mot,  toutes  les  dépenfes  pu- 
bliques feront  auffi  augmentées  dans  la  même  proportion. 
Tout  ce  qui  fera  acheté  en  Affignats  fera  doublé  de  prix; 
tout  ce  qui  fera  payé  en  argent  coiitera  encore  le  double  ; 
car  les  écus  s'achètent  déjà  plus  de  60  pour  100,  &  il  eft 
facile  de  prévoir  qu'ils  ne  tarderont  pas  a  s'élever  graduel- 
lement à  100  pour  100.  Or,  fî  les  dépenfes  actuelles  de  la 


difcrédit  de  notre  numéraire  encourage  &  les  étrangers  &  les 
nationaux  à  faire  des  accaparemens  de  grains,  les  uns  par  l'attrait 
de  gros  bénéfices  ,  les  autres  pour  placer  les  affignats  qu  il<:  crai- 
gnent de  garder;  d'oii  il  fuit  encore  que  fi  on  con.'erve  aux  affi- 
gnats le  cours  de  monnoie  ,  il  n'y  a  pas  de  ville  ni  de  village  dans 
le  Royaume  ,  oiî  on  ne  do-ve  craindre  des  émeutes  &  des  fouiè- 
vemens  à  l'occafion  des  grains. 
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gaejrfe  font  (^e  près  de-sèo  millions ,  &  celles  de  la  hiarine 
3e  50 ,  il  eft!  évident  que ,  pour  une  feule  campagne ,  les' 
4ftfïçnfes  .de  la  guerre  &  de  la  marine  abforberont  500 
lîtillipns  d'Affignats  ;  car,  fi  les  écus  &  les  marchandifes 
doublent  àe  prix ,  500  millions  en  Affignats  ne  vaudront 
que  250  niillions.en  écus.  Mais  déjà  2  milliards  loo  mil- 
l^p-ns  "d-Affignats  :font  à-p.eu-près  confommés;  &,  comme 
Qn  ne .  peyî  raifonnaiîeraent  évaluer  les  biens  nationaux 
difppnifcles, d'après  les  états  pvéfentés  par  le^gonvernement, 
giû-delà  de  deyx  milliards  &  demi,  il  eft  ienlibie  que,  fi 
l'on  continue  à  fe  fervir  d' Affignats  pour  les  dépenfes,  & 
il  l'on  ne  prévient  pas  leur  chute  par  des  mefures  trèf.- 
efixûac es, -cette  reflburee  fera  entièrement  épuifée  dès  cette 
année.,  _&  qu'elle  fera  nulle  patir  les  iuivantes.  11  eft  vrai. 
qu,re  la  totalité  des  biens  nationaux  eft  eftimée  à  troiS'  m'Â- 
l^atds,  &  demi;  mais  ih<.y  en  a  pour  plus  d'un  milliard,  qui 
Bé  |ie;uyentp?is  être,  vendus  &  qui  ne  peuvent  pas  fervir  au 
^_raboui"fen.Knt  des  :ii£ligTiats-  Cependant  il  n'eft  pas  moins 
^jflîbi|Ç  qy'ii.fera  d:e  toiitc'iimpoffibiîité  de  recourir  en  même 
t^rii-ps/à; aucune  aa.Tgmentation  d'impôts;  car  le  haut  prix 
deâ,  .dtgarées  ,&,.des.  marchandifes  eft  déjà,  pour  tous  les 
eitoy-ens  ,,  ie;  plus!  iïoBrdi.ôc; le  plus  accablant  de  tous  ks 
impôts,,.)  .-y  ■']  j:..^  -li:.:  :c.yi.^         .:  ..v;  .   .  ■ 

Si ,  au  contraire^  les,  Affignats  ri'avoLcnt  plus,  dans  un 
temps  prochain ,  cours  .de  monnoie,  les  prix  des  marchan- 
difes. &  des  dtfnrées  's^étaî^t' naturellement  rétablis  à  leur 
iiîveàui' ordinaire,' alors j  mais,  feulement  alors,  il  fera  pof- 
libîe  d'augmenter- les- im-pôts  exiftans ,  ou  de  faire  des  re- 
tenues fur  les  rentes  ,  p)enfions  &  traitemens  payés  par 
l'Etat.  Je  n'iiéfite  pas  à  penfer  que ,  pour  le  foutien  d'une 
guerre  aulTi  facrée,toys.  les  citoyens  doivent  s'impofer  lt$ 
plus  grands  facrifîces  ;  car,  lors  même  que  la  guerre  coûîc- 
roit  annuellement  150  cii  200  millions  d'extriordinaircs  ,  iî 
faut  les  trouver  ou  'dans -une- augmentation  d'impôts  (ï)  , 
ou  dans,  une 'diiTîinuciqrt 'de  dépenfes. 


(0  Voici  les  moyens  que  je  propoferois  pour  y  parvenir  : 
•"  r".  Un"  qaart  d'augmrnta'ion  fur  l'enregii^rement  ,  le  timbre» 
•ks  'iypothè(|ucs ,  les  paccivte's  Se  les  ports-de-kctres.  Le  produit  Icr 
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'  Notre- conftitution  peut  avoir  des  imperfeftions ,  màis^ 
c'efi:  aux  fiançais  l'euls.  qu'il  appartient  de  la  réformer;  &, 
s'ils  fouffrsicnt  que  les  puiflances  étrangères  fe  méialTent 
de  la  corriger,  bientôt  elle  leroit  détruite  en  entier,  &  ils 
rentreroienc  pour  jamais  dans  l'efclavage.  Il  n'y  â  pas  de 
milieu  pour  eux  :  ou  la  viftoirè,  ou  la  fervitude.     '  ,  ' 

Peut-on  croire  que  les  adminiftrateurs ,  les  juges,  les 
employés  du  gouvernement ,  Les  rentiers ,  les  peniionnaires 
fa  refuient  à  des  facrifices  néceilaires  pendant  la  durée 
d'une  guerre  de  laquelle  dépend  leur  fort?  Si  les  français 
font  vaincus,  l'ordre  aftuel.  fera  entièrement  bouleTerfé f 
îej  adminiftrateurs ,  les  juges  &  les  employés  perdront- 
leurs  places  :  alors  auffi  ia  banqueroute  devient  inévi- 
table; les  rentiers  &  les  penfîpnnaircs  ne  feront  plus  payés.- 
Jè:  fais^  qu'il  a  été  promis  aux  rentiers  que  les  rentes  ne 
ferorént  adujéties  à  aucun  impôt.;  mais  je  fais  auffi  qu'ils 
n>'ont  à  choilir  que  ,  cette  akernativ'e Ou  confentir  à  la 
réduction  d'une  partie  de  leur  revenu  pendant  quelques 
années,  ou  tout  perdre.  Enfin,  ii  îa  France  eft  fubjuguée 
par  les  puiflances  étrangères ,  les  -fermiers  &  les  proprié^' 
taires  verront  auffi  rétablir  les.  dîmes,  la  taille,  la  corvée,' 
ifijs  çha(re5L&j,tQiUS;.les  droits'  féodàua. ;H-  eft  donc  certain 
que  tous  les  citoyens  fe  foumettront  avec  joie ,  ou  à  de^ 


ces  impôts  divers  çfl:  évalué  a  i  lo  ipillions  ,  le  quart  en  fus  , for)» 
nreroic  environ.  .  \  '    .  ,  ......    17  iiiillions» 

i".  TJne  recenué',  ptniîlant  la  Hurééi^é  h  guerre,  .•..-o'*' 
far  les  renrcs  viagères- &  perpétuelles ,  fut' les  intérêts  '  '--'  ''^ 

des  créances  liquidées  ,  ùu"  les  penfions  45^,  ti  aiçemens 
de  route  nature ,  nutres  que  les  tiaiceinens 
t^ires  &  marins  en  adriviré  i^c  fervice..    .....  - 

La  retenue' feroit  d'un  Cxième  !ur  les'  rfVmmes  au- 
déffoi's  de  joo  liv. ,  d'un  cinq  lièmc'iur  celles  de  500  à 
5000  liv:  ;  &  du  quart  furxeUe';  au-VleiTus  de  jcoo  liv. 

Ces  divei  Tes  retenues  ,  calculées  lur  .une  femme  '  îi 

480 millions,  montant  des  rentes  ,  pcnfioPcS  &  ;traite- 
mens,  autres  que  des  mîlitàircs ,  produiroienr.  ....  96 
■  j".  Augmentation  d'un  quart  fur  les  Contributions 
ffljiciçre  &  raobiliairc.   7^ 

198  milîïonsî. 


rstenues  ou  à  des  impôts  indifpenfaLIement  necefTaires . 
mais  il  faut  que  ces  facrifices  foient  poffibles;  &  ,  tant  que 
les  Affignats  conferverûnt  cours  de  monnoie  &  maintien- 
dront à  un  prix  exceffif  toutes  les  denrées  ils  ne  le  feront 
pas.  La  reflburce  des  Affignats  feroit  donc,  en  cas  de 
guerre  ,  illufoire,  funefte  même,  puifqu'elle  aneantiroit  toute 
autre  reflburce,  &  qu'elle  s'oppoferoit  invinciblement  a 
toute  augmentation  d'impôts.  Si,  au  contraire, les  Aflignats 
n'ont  plus  cours  de  monnoie,  auffitot  toutes  les  denrées, 
toutes  les  marchandifes  baifleront  ;  alors  il  fera  poflibie  de 
fs  procurer,  par  les  moyens  que  je  viens  de  propoler ,  des 
reflources  fuffifantes  aux  befoms  de  la  guerre  ht,  dans  ce 
cas,  quelles  inquiétudes  pourroient  refter  a  la  trance  lur 
les  attaques  des  puiflances  étrangères  ?  puflent  tous  les 
princes  de  l'Europe  fe  liguer  contre  elle,  il  faudra  qu  avant 
d'y  pénétrer,  ils  faiTent  la  conquête  dune  multitude  de 
foitereHes  dont  la  France  eft  hcnflee.  Leurs  troupes  ne 
feront  pas  plutôt  entrées  dans  le  royaume,  qu  elles  y  leront 
environnées  d'obftacles  &  de  difScuhés;  leurs  convois  de 
vivres  &  de  munitions  ne  leur  parviendront  qu  a  travers 
mille  dangers  ;  par-tout  leurs  armées  auront  a  fe  détendit 
du  fer,  de  la  famine,  des  embûches,  de  la  delertion  &  lur- 
tout  de  l'air  comagieux  de  la  liberté  :  elles  fe  fondront 
avant  d'avoir  combattu;  &,  fi  les  français  veulent  s  en- 
tendre,  il  ne  rentrera  pas  un  feul  de  leurs  loldats  daw 
leur  pays. 

Les  Anglais  ont  auffi  du  papitr-monnoie  &  pour  des 
fommes  très  -  confidérahles  ;  ce  papier  jouit  du  plus  grand 
crcdit;  il  fait  pro[pércr_  leurs  r.iunufiSlurcs  &  Lur  commtru  : 
pourquoi  ne  les  imiterions-nous  pas  ? 

Peut- on  ainfi  abufer  de  l'ignorance  &  de  la  crédulité 
des  homir.es  pour  les  tromper  1  Non ,  les  anglais  n  ont  pns 
de  papier-monnoie;  ils  ont  des  bille; s  de  banque  qui  n  ont 
aucune  reflembîance  avec  notre  papier.  Nos  Afbgnats  font 
forcés;  on  ne  peut  les  refufcr  en  paiement:  contraire, 
les  billets  de  barque  font  libres;  chacun  peut  ks  refufer  ou 
les  accepter.  Nos  Affignats  font  rembourfabks  dans  un  el- 
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pacc  (Je  douze  années,  &  en  terres;  tandis  qu'on  peut  à 
tout  inftant,  échanger  fans  perte  les  billets  de  banque 
contre  de  for  ou  de  l'argent.  Nous  avons  pour  1600  mil- 
lions d  Affignats  en  circulation  ,  &  les  anglais  ont  à  peine 
pour  300  millions  de  billets  de  banque  «n  émiffion.  Enfin 
nous  ayons  des  Affignats  de  petite  valeur  en  circulation , 
de  5  hv  &  au-deflbus,  &  les  anglais  n'en  ont  pas  au- 
deflous  dc24o  liv.,  parce  qu'ils  favent  bien  que  la  rapidité 
de  la  circulation  du  papier  tendant  fans  cefle  à  l'avilir  & 
"a  farre  augmenter  les  dearées,  des  papiers  de  petite  valeur 
lercient  meurtriers  pour  le  peuple.  Il  n'y  a  donc  nulle 
comparaifon  à  faire  entre  deux  chofes  auffi  din'emblables. 

La  ptrtt  que  nous  faifons  fur  les  Affignats  efl  compenfée 
par  Us  bcnefices  unmenfes  de  nos  manafaëlures ,  qui,  defiuis 
quelque  temps  Je  jont  élevées  au  plus  haut  degré  de  profpé- 
rite;  ainfi ,  m.algré  le  dijcrédit  des  Affignats,  il  fer  oit  défi- 
rabie  pour  elles ,  qu  ds  continuaffent  à  fervir  de  momiote 
courante. 

Mais  faut-iî,  pour  l'avantage  particulier  des  manufac- 
tures taire  lupporter  à  tous  les  confommateurs  du  royaume 
par  1  augmentation  de  toutes  les  marchandifes,  une  fur- 
charge ,  un  impôt  de  50  ou  60  pour  lOD?  La  confomma- 
tion  de  la  France  eft  cftimée  de  3  à  4  milliards;  ce  feroit 
donc  une  contribution  de  1500  millions  à  2  milliards  im- 
polee  a  fes -habitans.  Et  devons-nous  nous  réjouir  d'une 
profpente  pa/lagère  &  de  circonftances  ,  achetée  fi  chère- 
ment &  qui  menace  nos  fabriques,  dans  un  avenir  très- 
prochain  dune  ftagnation  abfolue?  Les  confommations  des 
peuples  font  bornées  à  leurs  befoins,&  leurs  befoins  font 
encore  limites  par  leurs  moyens.  Les  achats  &  les  fpécu- 
lations  que  les  étrangers  &  les  nationaux  font  aujourd'hui 
dans  nos  manufaftures,  n'ont  prefque  tous  d'autre  objet 
qu  un  placement  d'Affignats  dont  ils  veulent  fe  défaire.  Mais 
ces  quantités  immenfes  de  raarchandifes  ne  feront  pas  con- 
lomraees;  eLeo  feront  emmagafmées  pour  être  un  jour,  & 
peut-être  à  vil  prix,  remifes  dans  la  circulation.  Aio'rs  , 
comme  les  befoins  ne  feront  pas  doublés,  il  re  fc-a  plus 


fait  de  demandes  dans  nos  fabriques,  qui,  ponr  îong-îernps 
peut-être,' feront  condamnées  à  l'inaôion,  à  la  larguea? 
&  à  la  misère.  Eft-ce  donc  une  profpérité  forcée,  uloiîîcn-' 
tanée  &  précaire  qu'il  faut  à  nos  raanufaclures? 

L'agiotage  efi  la  feule  eau fe  dn  di f crédit  public.  Qu'on 
punije  les  agioteurs,  &  bientôt  les  Ajjignats  rej. rendra ::t 
faveur;  &  le  dijcrédit  cefjera. 

Lo-rfquê,  les  bleds  font  cbers  &  rare&-,  on  s'en  prcnJ 
aux  accapareurs;  i'a-gent  eft  à  un  prix  exceffif,  les  Afil-gno'^ 
s'aviliflent,  &  Ion  en  accufe  les  agioteurs.  CertainciAÇr'-? 
les  accapareurs  &  les  agioteurs. font  très- bien  leurs  a-ff.a.ireS  i 
îorfqu'ii  y  a  de  grandes  Variations  &  dans  îe  prix  4w  bled 
&.  dans  celui  de.  l'argent:;  il  feroit  trèswiefîrable  que  leitï 
cupidité  infernale  fût  réprimée.  Maîheureufement  î;iJoi  n§ 
peut  les  atteindre  que  très-difficiîeraent.  Mais,  fi  les  j^gio.- 
teurs  profitent  du  c^fcréditjfi  l'agiotage  eft  porté , au  di.g':é 
alarmant  où  nouSiiq  voyons,,  ce,  n'eft  pas  lui  qui.  pioduit 
le  difcrédrt^  ii  n'en  eft  que;  l'effet  &.  îa  co-nféquence.  ,Ç'e{t 
la  variation  des 'prix,  c'eft^a  baufle-  SL  ia  baifle  journaiioiej» 
qui  invitent  à  l'agiotage  &  qui  provoquent  les  fpéçuîstions. 
Lâ  caufe  eft  dans- les  Affignars.  eux-mêmes  ,  dont  le  rem- 
bourfement  éîoiVrjé*  préfente  une'  multitude  de  chances 
exagérées' 6n  bien  'par  îèfp'érance,  &,pîus  encore  en  mal 
par  ia  crainte.  Les- clpérances  font  .foibïes  dans  ce  moment; 
les  inquiétudes,  au -contraire 5  augmentent  par  l'inftabiliic 
de  nos  aftai-rcs  intérieures,  par  nos  divifîons  &  par  notre 
pofîtion  à  Tégard  des  puifî'ances-  étrangères.  Tells  en  iia 
caufe  (fc  difcrédit.  Elle  eft  ie  réfultat  de  l'opinion  pu- 
blique, de  l'afleritiment '-général ,  non -feulement  à  Paris  , 
mais  encore  dans  tomes  les  autres  villes,  dans  tdutes  les 
parties  du  roVautnè,  &.  même  dans  l'Europe  entière.  Lé 
haut  prix  de  l'argènt  •  dans  tous  les  départem.ens,  &  la 
baifle  des  changes  dans  toutes  les  pl.^ces  de  i'Europé  où 
le  même  agiotage  n'exifte  pas,  en  font  la  preuve  irrécu- 
fijble.  L'eftet  du  difcrédit,  .l'agiotage ,  ne  cellera  donc  que 
du  moment  où  la  caufe  n''en  fubîiltera  plus:  c'eft-adire, 
lorfque  les  .Affignats  n'auront  plus  cvurs  de  monnoie,  lorf- 


i6 

qu'ils  auront  repris  la  feule  deftination  qui  puifFe  aujour- 
d'hui leur  convenir ,  celle  de  fervir  à  i'acquifitioa  des 
biens  nationaux;  enfin  iorfque  ies  métaux  feront  les  feùls 
lignes  reprcfentatifs  des  valeurs  en  France. 

//  en  coûtera ,  à  ■  chaque  particulier  qui  aura  des  paiemens 
à  faire,  de%  frais  confidérables  pour  fe  procurer  les  écus  dont 
il  aura  bejoin. 

Premièrement  ,  il  eft  peu  de  familles  dans  le  royaume  qui 
n  aient  encorcà  préfent  en  rélerve  une  certaine  quantité  d'ar- 
gent; mais  en  fuppofant  que  ceux  qui  auront  à  faire  des  paie- 
mens, foicnt  obligés  d'acheter  de  l'argent,  ils  n'auront  qu'une 
feule  fois  cette  déperife-à  faire.  Caria  loi  qui  obligera  celui  qui 
paiera,  à  acquitterun  quart,  moitié  ,  ou  les  trois  quarts ,  en  ar- 
gentjl'autonfera auffi  àexiger  de  l'argentjdans  la  mêmepropor- 
tionde  tous  ceux  de  qui  il  recevra.Dès  ce  moment  auffi  toutes  les 
Tnarchandrfes  &  toutes  les  denrées  reprendront  leur  pi-ix  natu- 
rel; ainli  la  perte  momentanée  caufée  par  l'achat  de  l'argent 
fe  trouvera  compenfée  par  la  diminution  du  prix  de  toutes  les 
denrées,  &  il  eft  facile  de  prévoir,  qu'en  délinitii'j  il  fe  trou- 
vera pour  les  coniommateurs  un  très-grand  bénéfice. 

Les  porteurs  de  liquidations  fur  le  tréfor  public  n'auront  plus 
qu'un  feul  emploi  des  AJfi^nats  quils  en  recevront ,  celui  de 
les  convertir  en  biens  nationaux  ,  tandis  quils  peuvent  s  en 
fervu  pour  leurs  befgins',  &  pour  leurs  dpenf es. 

On  ne  leur  fera  certainement  aucune  injufàce,  puifqu'ils 
feront  liquidés  en  effets  avec  lefquels  ils  pourront  fe  mettre  en 
pollefllon  des  biens  qui  leur  fervent  d'hypothèque;  mais  ils 
font  aujourd'hui  bien  autrement  iéfés  par  la  perte  énorme  qu'iis 
fupportent  déjà,  &  ils  le  feront  incelTamment  davantage  encore 
par  celles  qu'ils  auront  à  fubir.  Leur  perte  fera  bien  moindre, 
MiS  reçoivent  des  Affignats  non  forcés.  Car  d'abord  ils  jouiront 
de  deux  &  demi  pour  cent  d'intérêt  ;  &  fi  au  lieu  de  placer  en 
biens  nationaux  ,  ils  veulent  vendre  fur  la  place  ,  leur  perte, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n'excédera  pas  25  pour  cent. 

Le  tréfor  national  fera  obligé  de  faire  de  très-grands  jacrifices 
pour  fe  procurer  de  l'argent. 

Le  tréfor  fera  dans  le  même  cas  qi\e  les  particuliers,  il  n'aura 


dé  facrifices  à  faire  qu'une  feule  fois ,  car  fes  débiteurs  feront 
auffi  nuTde  s'aequkter  envers  lui  en  argent ,  dans  les  propor- 
tions &  aux  époquesfixées  par  la  lox.  Dans  1  état  aauel  au  con- 
traire fes  facrifices  fe  renouvellent  tous  les  jours;  &  fi  nous 
étions  forcés  de  faire  la  guerre  hors  des  frontieies ,  ils  s  eleve 
loient  à  des  femmes  immenfes. 

Enfin,  tous  le/ porteurs  aauelsd-Jffignats  les  ayant  reçus 
cotl^onnoie/fous  la  promejfe  c^uds  pourro.m  a£j^_ 
fervir  pour  leurs  befoins&pours  acquuter  envers  leurs  of^nen^ 
ie  ferok  manquer  à  la  foi  nationale  que  de  Uur  en  oter  le  drou 
■  A  cette  objeaion  ,1a  plus  forte  de  toutes ,  je  réponds  que 
îoi  de  la  néceiïité  eft  au-deflus  de  toutes  les  autres   1  tau  tou 
prendre,  dès-à-préfent,  des  mefures  pour  prévenir  les  k^o.At^ 
k  les  malheurs  qui  arriveront  inlaiiliblement  fi  les  Affigna 
r         ■  -  ^  1  .  ^„  ^ffonr^rp  trnnnuiliementieiu 


■aînera 
voir 


après  elle:  il  îaut  ûe  puis  coniciuu  d  >.ui.w. 
notre  liberté  anéantie  &  notre  conftitution  renveriee,  loit  par 
les  ennemis  du  dedans ,  foit  par  ceux  d\i  dehors. 
•  Lbrfquel'Aflemblée-coufiituante  donna  aux  Affignats  cours 
de  monnoie  forcée  ,  elle  ne  fe  diffinuila  pas  les  '"'^«"J^^lf^. 
&  les  dangers.  Ce  ne  fut  qu.près  plus  d  un  mois  de  d  feu «^^^^ 
&  fur  le  vœu,  fi  ce  n'eft  de  la  totalité,  du  moins  de  la  giande 
majorité  du  pouple,quelle  f.  détermina  à  adopter  cette  ine  me 
hardie.  Cependant  elle  fentit  la  r.éceffité  d  en  borne  la  quan- 
tité circulante  à  1 200  millions.  Ces  imi.tes  ont  etc  f^^^f  h'e^ , 
&  l'ai  oublié  de-dire  que  c  étolt  une  des  caufes  de  icur  diicre- 
dit  Elle  efpéra  fans  doute  au ffi  que  la  nation  toute  entieie  16 
réimiroit  pour  en  foutenir  la  valeur.  Son  attente  a  ete  trompée^ 
Autant  l'opinion  publique  étoit  favorable  ^^^'j.^flignats,  lors 
de  leurcréation,  autant  elle  fcmbîe  aujourd  hui.  défiante  S. 
alarmée.^  L'inquiétude  exifie  non-feulement  ^'«"^  ^  ^^f^^  "f 
d&  roVauniev  mais  encore  davantage  chez  les  étrange  s  qui  l  e 
lés  recoivenf^-plns  à  aucun  prix.  La  nation  a  voulu  les  AUi- 
Vnats,'  qu  elle  croyoit  nécefiaires  à  fa  libération  :  ion  vécu  a 
dû  être  fuivi  ;  elle  paroît  les  réprouver  aujourd  hui  comme  pa- 
pier monnoie:  elle  doit  encore  être  obéie  Ce  n  a  ete  ni  par  \  or- 
dre d'un  defpote  ni  par  celui  de  fes  mimftresyque  les  Albgnats 


s  en.  piamd.e.  Dans  une  pa  eille con  pnaure  ,  lesRepréfen- 
tans  ont  un  guule  aflaré  à  luivre  ,  celui  de  la  raifon  Du 
moment  ou  ils  I ont  avertis  que  les  AffignaVs  font  déjà  toaibés 
dans  un  grand  difc-.-cdit,  &  lortiu'lls  rèconnoiflLt  à  des 

do  t  q^^ntité  des  Aiïîgriats -exil-tante, 

doit  a?feV  en  érornant  dans  une  p  'oportion  telle .  qu'il  dé- 
trmra-tous  les  rapports  entre  les  valeurs  &  les  fi.nes\ui  les 

CnntV''  ï  ^"''[fPf ''^  Pî^s  g^ands  dangers  not,-é 
Conrmution  &  k  faiut  de  TEmpire  ;  certes  alors ,  fi  les 
Legjdateurs  de  la  Nation  héfitoient  à  prendre  une  mefure 
tlhlr.  V  ?"  7F^^7^"ce  les  rendroit  hautement  cou- 
pable &  refponfables  de  tous  les  malheurs  qui  en  feroient 

laint  du  peuple  eft  la^^t-fuprême.         ..:u.r,  ,j -rac'r.  . 

iinfu?*^"''  tout  ce' que  je  viens  de  dire  à  unc^ropofition 

n  Le.iîlode  de  paiement  .  dans  toutW  ïes -ventes  &  da^^s 
toutes,  les  tranfaaions,  pourra  être  dès-à-préïent  fripulé  , 
ion  en  Alfignats  ,  foit  en-efpèces  d'or  ou  d'argent:  &  néan" 
nioins,  a  compter  du  prenuer  mai  prochain  ,  on  ne  poutra 
être  lorce  de  recevoir,  dans  îes  paicmens;  au-delà  des  trois- 
juartsen  Af%nats;  J  auue  quart  fera  payé  en  argent  :  cette 
dilpofition  aura  Ton  eitet  jufques  &  non  compris  le  premier 
aQutJuivant,  auquel  pur  les  paiemens  foo.nf f^its,  momé 
en  argent, &  moitié  en  Affignats-,  jufques  &  ncn  compris.îî 
£re„„er  novembre  aulTi  prochain,  auquel  temps  ils  TeroAt 
tans;;  laYOïc  un  quart  en  Aaignats  ,  les  tro,is  autres  quarts 
,en argent,  jufques  &  non  compris  le  premier:  féVr.erMyo^- 
a  cette  époque,  tous  les  paiemea.  le  feront ren'.erpèces  d'or 
&  ci  argent.  Cependant,  les  Afligaats  coatiAueiint  à  av.o'r 
cours  de  monnoie  pour  le;  paiement  4es  biens  nationaux,'  & 
ceux  qui  le  trouveront  exifians  au  '  premier -février  1703 
.jouiront  d  un  intérêt  de  2  &  demi  pour  cent.  ' 
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O  N  vient  de  propofer  à  l'Aflemblée  une  nonveïïe  fabri- 
cation d'Affignats ,  qu'on  dit  inimitables ,  &  qui  feroient 
échangés  contre  ceux  qui  font  en  circulation.  Mais  d'sbord, 
la  fabrication  &  l'échange  feront  très -longs;  &  pendant 
qu'ilsdureront,  les  contre-façons  de  ceux  qui  exiftent  peuvent 
fe  multiplier  à  l'infini.  Enfuitc,  quoique  la  contre-façon  foit 
une  des  caufes  du  difcredit  des  Aflignats ,  ce  n'eft  pas  la 
principale  ;  la  véritable  caufe  ,  celle  qui  feule  fuffira  pour  les 
déprécier  de  plus  en  plus ,  ainfi  qu'on  vient  de  le  voir  ,  c'eft 
leur  raafle  circulante ,  déjà  beaucoup  trop  confîdérable  & 
fupérieure  aux  befoins.  C'eft  contre  ce  mal  qu'il  faut  trouver 
très-promptement  un  remède  ,  bien  autrement  efficace  que 
cette  nouvelle  fabrication.   Elle  changera,  à  la  vérité,  la 
forme  aftueile  des  Affignats,  mais  elle  ne  fixera  point  leur 
valeur  qui  continuera  à  être  livïge  à  l'arbitraire  de  l'opinion  ; 
&  e'eft  précifément  ce  qui  les  rend  incapables  de  fervir 
long- temps  de  ligne  repréfenîatif ,  de  mefure  commune 
entre  les  vendeurs  ,  &  les  acheteurs.    Car  une  mefure  qui 
chaque  jour  peut  être  plus  grande  ou  plus  petite ,  plus 
longue  ou  plus  courte  ,  eft  une  faufle  mefure  qui  ne  convient 
à  perfonne,  &  qu'un  gouvernement  fage  ne  peut  pas  tolérer. 
Loin  de  voir  dans  la  propofition  du  Comité  le  remède  que  je 
défîre,  je  n'y  vois  qu'un  moyen  de  compliquer  le  fyftéme  des 
Affignats  ,  &  d'augmenter  les  dépenfes  ppbliques  ,  pour 
enrichir  un  Fabricant  de  papier  &  un  Imprimeur. 

Cette  fabrication  nouvelle  d'Affignats  ne  rempliroit  donc 
pas  les  vues  du  Comité  ;  mais  elle  Teroit  en  outre  très-dan- 
gereufe  ,  en  ce  qu'elle  perfuadcroit  à  l'Europe  que  l'intention 
de  l'Afiemblée  feroit  de  perpétuer  le  fyftéme  des  Affignats , 
ou  du  moins  de  leur  lailler  encore ,  pendant  long-temps , 
cours  de  monnoie  ;  &  aflurément ,  fi  telle  étoit  la  volonté  de 
î'Aflemblée ,  la  ruine  de  la  France  feroit  prefqu'inévitable. 
En  effet ,  peut-on  croire  qu'il  foit  poffible  que  nous  exifiiions 
,  encore  feulement  fix  mois  dans  l'état  de  difcrédit,  d'anxiété 
fit.  d'incertitude  dans  lequel  nous  vivons.  Les  citoyens  de 
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toutes  les  clafles  pai-oirtent  alarmés  ;  on  s'agite ,  on  s'inquîète, 
on  fc  découiage  ;  l'efprit  public  eft  afi'oibli.  La  Nation 
Françaife ,  devenue  libre,  femble  effrayée  aux  approches 
des  mêmes  ennemis  combinés,  qu'elle  a  vaincus  tan:  de  fois 
fous  le  defpotifme.  Nos  terreurs  ne  fcroient  pas  plus  g  -andcs , 
û  l'ennemi  ,  maître  de  nos  plus  fortes  places  ,  avoit  conquis 
une  partie  du  Royaume.  Ces  a'arines  fe  communiquent  aux 
peuples  étrangers  ;  ceux  de  nos  voifins  ,  qui  étoient  les  plus 
chauds  partiians  de  notre  révolution  ,  fe  réfroidifl'ent  ;  ils 
comiiiencent  à  défefpérer  de  fon  fuccès.  D'autre  part ,  les 
mal-intentionnés  profitent  de  l'inquiétude  générale  ,  pour 
calomnier  l'AU'embléc  ;  ils  lui  attribuent  notre  fîtuation 
préfente  ;  ils  s'efforcent  de  lui  enlever  la  confiance  publique  ; 
&  certes,  s'ils  réuffiilbient,  notre  liberté  feroit  perdue  à 
jamais,  car  elle  n'auroit  plus  de  centre,  elle  n'auroit  plus 
[is  déienfeurs  naturels ,  autorifés  par  la  loi ,  accrédités  par 
la  Nation.  On  en  profite  encoi  e  pour  calomnier  notre  Conf- 
titution  ,  pour  publier  qu'elle  eft  impraticable  ,  &  qu'il  faut 
la  modifier.  Cependant ,  fi  on  veut  réfléchir  attentivement  à 
ce  qui  fe  paOè  autour  de  nous ,  Ci  on  veut  remonter  aux 
caufes  de  toutes  ces  terreurs  ,  on  verra  qu'elles  proviennent 
uniquement  du  difcrédit  public.  Or  ,  j'ai  prouvé  que  la 
caufe  principale  dit  difcrédit  étoit  la  quantité  d'Affignats 
en  circulation  trop  conlîdérable  &  fupérieure  aux  beloins  du 
commerce  ;  j'ai  pareillement  démontré  que  Ci  cette  quantité 
étoit  de  nouveau  augmentée  ,  la  catafirophe  des  Affignats 
étoit  infaillible  :  il  eft  donc  de  la  plus  claire  évidence, 
qu'il  n'y  a  qu'un  feni  parti  à  prendre  ,  celui  d'cter  aux  Affi- 
gnats ,  dans  un  temps  prochain  ,  le  cours  forcé  de  monnoie, 
JÊt  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  n'y  av.roit  plus  fuffifamment 
d'argent  en  F'rance  pour  fuffire  à  la  circulation.  D'abord ,  Ci 
on  attend  davantage ,  il  y  en  aura  encore  moins  ;  mais  l'or 
&  l'argent  reparottront  bientôt,  lorfque  le  cours  des  Affignats 
ne  fera  plus  forcé.  II  eft  bon  que  l'on  fâche  que  l'immenfité 
ces  négociations,  faites  depuis  peu  en  France  chez  l'étranger, 
a  eu  deux  objets;  d'un  côté,  les  créanciers  étrangers  ont 
retiré  de  France  ,  par  inquiétude  ,  tout  ce  qui  leur  y  étoit  dû  ; 
de  l'autre  ,  les  Français  ont,  par  le  même  motif,  envoyé 
'des  fonds  dans  l'étranger ,  pour  y  placer  leurs  capitaux.  D'où 
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il  fuit  que  les  Français  ne  font  plus  Jébiteurs  nulle  part  & 
qu'ils  font  par-tout  créanciers  ;  &  quauffitôt  que  le  crédit 
fera  rétabli  ,  il  rentrera  en  France  des  capitaux  immenfcs. 
La  mefure  que  j'ai  propofés  eft  donc  lans  aucun  danger  ; 
elle  aura  l'avantage  inappréciable  de  relever  notre  courage  , 
de  faire  cefler  nos  alarmes  &  nos  inquiétudes  intérieures, 
&  fur-tout ,  la  plus  cruelle  &  la  plus  terrible  de  toutes  ,  celle 
de  voir  aiagmenter  le  prix  des  denrées  de  néceffité.  Ce  fera 
alors  que  ,  revenus  dans  un  état  naturel  de  calms  &  de  tran- 
quillité .  k  ne  redoutant  plus  la  flufluation  meutrière  de 
notre  crédit  &  de  nos  changes,  nous  pourrons  combiner 
paifïblement  nos  prodigieufes  reflburces  ,  &  employer  utile- 
ment la  puiflance  cololîale  de  la  France.  ^  _ 

Je  fupplie  l'Aflemblé  de  renvoyer  l'examen  de  ce  Mémoire 
à  fes  Comités  de  Finances ,  de  Commerce  &  d'Affignats. 

Louis  Boislandry. 

Taris  j,  10  Février  1792.  •  * 
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